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COMPTE RENDU DE L’ENTREVUE avec 
Michel Loyat, adjoint à l’urbanisme et Christian 
Bornot, du cabinet du Maire, le jeudi 29 mars 
2007 – de 14h30  à 16h30.
Trois  membres  du  bureau  de  l’association : 
Christian  Renard,  René  Chevillard  et  Jean-
Claude Goudot ont exposé aux représentants de 
la mairie, les positions de l’association sur les 
points suivants :

-1. Le PLU avec 6 points précis :
- la zone d’exception PM4,
- la réduction de 6m de plateforme (Pos) à 4m 
(Plu) en ce qui concerne les voies d’accès,
-  les  cheminements  réduits  à  1m40,  quid  des 
vélos ?
-  le  calcul  du  prospect  sur  la  parcelle  à 
construire,
-  les  bordures  de  certaines  rues  des  Chaprais 
avec hauteur minimale exigée,
-  la  généralisation  des  constructions  avec 
attique et toits sans tuiles ou ardoises.

-2. Le devenir des terrains ex-Pomona,

-3. la voie de liaison entre la rue de Vesoul et 
la rue de Belfort,

-4.  la  création  d’une  véritable  Maison  de 
quartier aux Chaprais.

Tout  d’abord  Monsieur  l’adjoint  au  maire  a 
évoqué le rapport des commissaires enquêteurs 
chargés de l’enquête publique du PLU, qui s’est 
terminée à la fin de l’année 2006 et qui venait 
d’être publié. Il nous a indiqué que ce rapport 
était  disponible  à  la  consultation  au  service 
« urbanisme ».  Mais  que  les  conclusions  de 
cette  enquête  valident  le  PLU  avec  quelques 
modifications seulement. Ce rapport analyse à 
la  fois  les  observations  dans  leur  ordre 
chronologique, puis par thèmes abordés.
Le  rapport  que  Mr  Loyat  avait  en  mains 
comportait des post-it aux pages concernant les 
Chaprais, mais il nous a précisé que sa lecture 

était  trop  rapide,  qu’il  convenait  de  l’étudier 
avec  soin avec  les  services  de  l’urbanisme et 
que  des  réponses  seraient  apportées  aux 
différents points soulevés.

Le PLU devrait donc être adopté par un Conseil 
Municipal de juin ou juillet 2007.

1.La zone Plan Masse 4 des Chaprais     :  
Nous  la  qualifions  de  zone  d’exception 
puisqu’elle  déroge  aux  règles  d’urbanisme 
retenues pour la zone UB de notre quartier en 
permettant,  entre  autres,  la  construction  d’un 
étage de  plus  (R+4) au  lieu de  R+3 lorsqu’il 
s’agit d’un cœur d’îlot.
La question va être  étudiée,  mais l’adjoint  au 
maire dément qu’il  s’agit  là d’une volonté de 
« punir »  les  habitants  proches  concernés  qui, 
précisément ont créé en 1998  cette association 
de défense « Chaprais-Rotonde ».
Nous avons de nouveau dénoncé la volonté de 
créer un «     chemin piéton     »    à largeur variable : 
3m de large sur les constructions « Promogim » 
(ancien  terrain  Hugenschmitt).  Les  piétons 
doivent  partager  ces  3m  avec  une  piste 
cyclable.  En  arrivant  sur  le  terrain  voisin 
« Pierre et Vie » (anciens garages 24 rue de la 
Rotonde), ce chemin est réduit à 1m20, (on ne 
parle plus des vélos) si le projet se réalisait en 
l’état. Rappelons que notre association a déposé 
un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif 
contre  ce  permis  accordé  par  la  ville.  Puis : 
1m40 prévus dans le PLU, où ?.
Ce  chemin  ne  serait-il  pas  prétexte  pour  le 
classement en zone Plan Masse ? et justification 
d’un étage de plus ?.

En ce qui concerne la réduction à 4 m des voies 
d’accès aux îlots à construire (au lieu de 6 m 
dans  le  POS),  l’adjoint  nous  déclare  que  ce 
n’est  pas  le  nombre  de  logements  qui  fait  la 
différence  mais  de  savoir  si  le  débouché  de 
cette voie se fait  sur une rue ouverte ou non, 
avec un flux de circulation important ou pas.
Et la règle de circulation peut imposer une plus 
grande largeur.



Nous n’avons pas compris comment cela peut 
se  faire  si  ce  n’est  pas  inscrit  noir  sur  blanc 
dans le PLU.
Quant  à la réduction de la largeur du chemin 
piéton à 1m20 ou 1m40, Mr Loyat nous répond 
qu’en fait,  piétons et  vélos dans des zones de 
faible  circulation,  circulent  également  sur  la 
voie prévue pour les automobiles !
Ce raisonnement est bien sûr, en contradiction 
avec l’esprit du POS et du PLU.
A suivre donc.

-Le calcul du prospect dans le PLU     :  
Les commissaires enquêteurs semblent poser le 
problème et  se réfèrent  à  un arrêt  du Conseil 
d’Etat.
Nous  sommes  convenus  que  la  ville  fasse 
examiner cette question par ses juristes.

-Les bordures des rues surlignées en rouge 
dans  le  plan  Zone  UB  du  quartier  et  qui 
imposent  des  constructions  d’une  hauteur 
minimale (R+3) relèveraient de l’application de 
la loi SRU (Solidarité Rénovation Urbaine).

-La  généralisation  des  terrasses  plutôt  que 
des toits.
Monsieur  le Maire  serait  plutôt  favorable  aux 
toits.  Mais  son  adjoint  nous  indique  que,  sur 
certains projets qu’il a à examiner, parfois ces 
toits semblent des pièces rapportées qui nuisent 
à  la  cohérence  de  l’ensemble.  Mais  s’ils  font 
l’objet de débats en interne à la municipalité, ils 
sont  imposés  dans  certains  quartiers  comme 
Brégille et Velotte.

2. Le devenir des terrains ex-Pomona,
qui appartiennent à la SNCF. Ces terrains sont 
classés  provisoirement  en  zone  d’activités 
ferroviaires, car il y a désaccord entre la Mairie 
et la SNCF sur le réaménagement global de la 
gare, de ses accès, de ses parkings. Il nous est 
confirmé que cette zone sera classée dans une 
autre  catégorie.  Une  modification  du  PLU 
interviendra  alors  avec,  bien  sûr,  enquête 
publique. Ce qui permettra de nous exprimer à 
nouveau sur le projet.

3. La voie de liaison entre la rue de Vesoul et 
la rue de Belfort.
D’après Mr Loyat, elle se fera, mais pas dans 
les deux ans à venir (fin mandat municipal ?). Il 
y aura déclaration d’utilité publique et donc là 
aussi, enquête.

Nous  avons  insisté  une  fois  de  plus  sur  les 
mesures  d’insonorisation  qui  devront  être 
prises.

4.  La  création  d’une  véritable  Maison  de 
quartier aux Chaprais,
L’idée est dans l’air, la municipalité y songe…

CONCLUSION     :  

Peu  d’avancées  réelles  mais  le  dialogue  est 
rétabli  avec  la  Mairie  et  des  réponses  plus 
concrètes  nous  seront  apportées  avant 
l’adoption du PLU.
Une nouvelle réunion nous est proposée, à ce 
sujet, par la Mairie.

A suivre  donc et  espérons que  sur  un certain 
nombre  de  points  fondamentaux  la  raison 
l’emportera.

- § - § -

Courrier à Monsieur le Maire :
Après  cette  rencontre,  nous  avons  adressé  un 
courrier  à  Mr  le  Maire,  que  nous  vous 
rapportons ci-après.

« Pour faire suite à notre réunion du 29 mars 
2007  avec  votre  adjoint  à  l’urbanisme,  Mr 
Loyat  et  un  membre  de  votre  cabinet,  Mr 
Bornot,  nous  souhaitons  vous  apporter  les 
éléments de réflexion suivants à la  lecture du 
rapport  des  commissaires  enquêteurs  sur  le 
PLU.
1.En  ce  qui  concerne  la  Zone  PM4  des 
Chaprais,  que  nous  qualifions  de  zone 
d’exception parce que la création d’un chemin 
piétonnier  semble  être  le  prétexte  pour 
permettre la construction à R+4 en cœur d’îlot, 
dérogeant  à  la  règle  retenue  en  zone  UB qui 
retient  la  hauteur  de  R+3.  La  critique  des 
commissaires  enquêteurs  est  très  claire  dans 
leur analyse chronologique des interventions de 
différents habitants des Chaprais, puis de notre 
Association. 
L’appréciation des  commissaires  mérite  d’être 
relevée :
Page  53 : « Le  plan  masse  N°4  n’est  pas  
contestable  par  principe,  il  appartient  à  la  
municipalité de veiller à un bon équilibre et à  
faire preuve d’imagination pour obtenir un bon 
résultat ! »



Page  132 :  « Nous  redoutons  davantage  une 
densification  excessive  à  l’horizontale  
susceptible  de  générer  les  mêmes  problèmes 
que la densification verticale constatée dans les  
dernières décennies et reconnue présentement  
néfaste ! »
Page  135 :  « Les  préoccupations  exprimées  
découlent du plan de masse n°4 qui fait naître  
l’inquiétude  dans  l’esprit  de  nombreux 
habitants  du  quartier.  Elles  résultent  
essentiellement de l’organisation spatiale et de  
la  hauteur  des  constructions.  Les  riverains  
craignent de souffrir de claustration.
La raison d’être de ce Plan de Masse, peu ou 
pas  contesté  d’ailleurs,  bénéficie  de  notre 
soutien  mais  sa  teneur  nous  interpelle.  Nous 
recommandons  simplement  une  grande 
attention  dans  la  conception  et  la  mise  en  
œuvre. »
Page  145 :  « Cette  doléance  porte  
essentiellement  sur  le  plan  de  masse  n°4  qui  
effraie les habitants du quartier. Ils redoutent  
une  densification  à  l’horizontale  avec  une 
insécurité à l’intérieur des îlots, la privation de  
lumière,  de  soleil  et  d’espace.  L’organisation 
spatiale de ce secteur lors de la mise en œuvre  
du  projet  mérite  une  grande  attention  et  la  
prise  en  compte  des  remarques  faites  à  ce 
sujet ! »
Page  152 :  Le  projet  (de  Plu)  sensibilise  
fortement  les habitants  du quartier Chaprais-
Rotonde alors que le Plan de Masse n°4  les  
indispose réellement. Nous sommes conscients  
que la suppression du coefficient d’occupation  
des sols et l’obligation d’une hauteur minimale 
concourent à la densification.
Le  Plan  de  Masse,  acceptable  dans  son 
principe, interpelle les habitants car il déroge à 
une règle  générale applicable dans toute une  
zone.  Le document  graphique et  le  règlement 
applicables au Plan de Masse n°4  n’apportent  
aucun  apaisement  à  l’inquiétude  quant  à  
l’absence  de  vue,  de  lumière,  de  soleil  et  
d’espace. »
Page 168 : « La question au Plan de Masse n°4 
ne  manque  pas  de  nous  interpeller  et  la  
densification  du  quartier  des  Chaprais  est  
plusieurs  fois  contestée.  Nous  finissons  par  
nous  poser  également  la  question  de  l’utilité  
des  Plans  de  Masse  qui  dérogent  aux  règles  
générales. »
Page 188 : « Nous formulons à nouveau notre 
interrogation  sur  le  bien  fondé  d’inscrire  un 
plan  masse  avec  ses  règles  propres  (PM4) 

alors  que  sa  surface  est  d’environ  50  ares,  
alors que les règles applicables à la zone UB 
des Chaprais devraient suffire. »

Ces commentaires des commissaires enquêteurs 
nous semblent d’autant plus importants que lors 
de notre entrevue avec vous le 1er juillet 2005 
dans  votre  bureau,  en  présence  de  Mr  Loyat, 
Mme  Haton  Perez  et  de  Mr  Bornot,  à  notre 
question concernant les règles qui prévaudraient 
dans les zones plan de masse, il nous avait été 
répondu :  « qu’à  tout  le  moins  ce  serait  les  
mêmes que celles de la zone concernée ».   La 
zone UB prévoit  R+3 en cœur d’îlot,  la zone 
plan  masse n°4 prévoit R+4 !
-Aurait-on classé ces petites parcelles de terrain 
en zone plan masse uniquement pour satisfaire 
les  promoteurs  en  échange  d’un  chemin 
piétonnier ?
-  D’autant  que,  finalement,  ce  projet  de  zone 
plan masse n°4, ne va s’appliquer qu’au terrain 
acheté  par  « Pierre  et  Vie »  pour  lequel  vous 
avez délivré un permis de construire que nous 
avons contesté devant le Tribunal Administratif 
et le terrain Zellvegre !  
Promogim  qui  a  acquis  le  terrain  le  plus 
important  et  qui  réalise  actuellement  ses 
constructions  n’attend  plus  rien  de  ce 
classement.
Les  habitants  concernés  ne  comprendraient 
donc pas l’obstination de la mairie à classer ces 
terrains en zone d’exception plan masse n°4.
Le  plus  simple  serait  donc  de  suivre  les 
commissaires (page216) « Nous préconisons la 
prescription d’un COS pour les zones UB et 
plans  de  masse »  Un  COS  de  1  serait  un 
moindre mal. 

2. En ce qui concerne le calcul du prospect,
Les commissaires enquêteurs indiquent :
Page  43 :  « certes  il  appartient  à  la  
municipalité de veiller au bon équilibre et à ne  
pas  excéder  la  densification  tant  horizontale  
que  verticale.  L’article  R 111-19 du  code  de  
l’urbanisme traite effectivement de la distance 
minimale  entre  un  bâtiment  et  la  limite  
parcellaire  sachant  qu’une  jurisprudence 
Conseil  d’Etat  du  19  février  1988  ,  époux  
Benoit  rend  cet  article  inapplicable  sur  les  
territoires  dotés  d’un  POS  approuvé  et  par 
extension  d’un  PLU.  Nous  appelons  à  une  
grande vigilance dans la forme, le volume et le  
nombre  des  bâtiments.  Les  excès  tant  à  
l’horizontale  qu’à  la  verticale  donnent  



naissance  à  un  mal  être  provoqué  par  un 
sentiment de promiscuité et d’insécurité. »
L’arrêt cité du Conseil d’Etat n’est pas celui sur 
lequel  nous  nous  appuyons  pour,  contester  la 
règle  retenue  dans  le  PLU,  du  calcul  du 
prospect sur le terrain à construire.
D’ailleurs, dans  le même  rapport,  chapitre  3-
5-9-   page  219, les  commissaires  enquêteurs 
préconisent :  « de  clarifier  le  texte  selon  les  
prescriptions de l’article R 111-19 du code de  
l’urbanisme et  de la jurisprudence annexée et  
ainsi d’interdire toute interprétation     ».  
La  jurisprudence  annexée  dépasse  l’arrêt  cité 
par  les  commissaires  enquêteurs  évoqué  dans 
l’affaire Benoit.
Ce  que  nous  contestons,  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  à  l’appui,  c’est  le  calcul  du 
prospect  sur  la  parcelle  voisine,  alors  que  le 
Conseil d’Etat indique : « que cela doit se faire 
sur le fonds et la limite de la parcelle voisine ».
Nous sommes convenus, lors de notre entrevue, 
que vos juristes seraient sollicités afin d’éviter 
un recours de notre part.
Que cette étude tienne donc bien compte, s’il 
vous plaît, de l’ensemble de la jurisprudence.

3. En ce qui concerne la largeur des chemins 
de desserte en cœur d’îlot,     
réduite  pour  l’ensemble  du  PLU  à  4  m  de 
chaussée,  nous  souhaitons  que  soit  inscrit 
clairement  dans  ce  PLU qu’il  s’agit  là  d’une 
largeur minimum qui  pourra  être  augmentée 
selon  que  ce  chemin  débouche  sur  une  rue 
ouverte et selon le flux de circulation de cette 
rue.
Dans  ce  cas  là,  la  largeur  du  chemin  devrait 
passer à 6 m.
Et nous vous demandons de bien vouloir, dès à 
présent, faire procéder à des mesures du flux de 
circulation automobile rue de la Rotonde.
Enfin,  nous  souhaitons,  comme  Messieurs 
Loyat  et  Bornot  nous  l’ont  proposé,  qu’une 
nouvelle réunion soit organisée avant l’adoption 
de ce projet de PLU, par le Conseil Municipal, 
c’est-à-dire au plus tard, fin mai 2007, afin que 
des réponses  concrètes  soient  apportées à  nos 
questions.
En vous remerciant pour cette première réunion 
qui nous a permis d’échanger nos points de vue, 
nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, 
l’expression de nos sentiments distingués.

Le président,
Jean-Claude Goudot.

Une nouvelle rubrique sur notre site Web     :  
http://www.chapraisrotonde.fr

Après  la  rubrique  consacrée  à  des  énigmes  sur 
l’histoire  de  notre  quartier,  nous  allons  inaugurer 
une nouvelle rubrique : 
Bons points / Mauvais points, afin de vous tenir au 
courant  de  ceux  qui  répondent  à  nos  courriers  et 
interventions et ceux qui ne répondent pas…

Ce printemps 2007.

Bons points     :  
-Au directeur de Gaz de France de Besançon qui a 
respecté le plan de remplacement des conduites de 
gaz, en fonte grise, aux Chaprais.
-Au directeur départemental de la Poste qui suite à 
notre  courrier  concernant  l’information  de  la 
fermeture provisoire de la poste aux Chaprais, nous 
a téléphoné et nous rencontrera.

Mauvais points     :  
-A Promogim qui  ne  répond  pas  à  nos  questions 
concernant  la  durée  des  travaux  à  l’emplacement 
Hugenschmitt,  rue de Belfort et  au statut du futur 
chemin piétons cyclistes éventuel.
-A  la  Gestrim  qui,  alertée  sur  les  tags  sur  les 
garages, rue Charles Fourier, ne répond pas.
-Au directeur d’EDF destinataire d’un courrier sur 
les tags et dégradations sur 3 transformateurs dans 
le  quartier  et  qui  ne  répond  pas  non  plus.

Vous  avez  Internet,  consultez 
régulièrement notre site. Vous avez une 
adresse  électronique  écrivez-  nous, 
association@chapraisrotonde.fr  vous 
pourrez être tenus au courant de toutes 
les  nouveautés  sur  notre  site  et  de 
l’actualité du quartier.


